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Chambre des Représentants. 

StANCE DU 20 JUILLET 1892. 

Traité d'amitié, de commerce et de navigation conclu, le 10 juillet 1890, 
entre la Belgique et la République Dominicaine. 

-- 
EXPOSÉ DES MOTIFS. 

MESSŒURS, 

Dans le courant de la dernière session, j'ai soumis à la Législature un 
projet de loi destiné à approuver le traité d'amitié, de commerce et <le navi­ 
gation conclu, le iO juillet !8901 entre la Belgique et la République Domi­ 
mcaine. 

La dissolution des Chambres m'oblige, Messieurs, à vous le représenter et 
c'est, d'après les ordres du Roi ce que j'ai l'honneur de faire, en me référant 
à l'exposé joint au projet de loi déposé dans la séance du 22 mars dernier 
et qui figure sous le n° 1 i3, parmi les documents de la Chambre des Repré­ 
sentants de la session de f891-i892. 

J'ai l'honneur de mettre sous vos yeux, Messieurs, un exemplaire de cet 
exposé. 

Le Ministre des Affaires Étrangères ad int . ., 
A. BEERNAERT. 
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PROJET DE LOI. 

LÉOPOLD Il, 
ROI DES BELGES , 

Sur la proposition de Notre Ministre des Affaires Erran­ 
gères, 

Nous AVONS ARRlnÉ ET AHR~TONS: 

Notre Ministre des Affaires Etrangères est chargé de pré­ 
senter en Notre nom, aux Chambres législatives, le projet de 
loi dont la teneur suit : 

ARTICLE UNIQUE. 

Le traité d'amitié, de commerce et de navigation conclu, 
le 10 juillet 1890, entre la Belgique el la République Domi­ 
nicaine, sortira son plein el en lier effet. 

Donné à Ostende, le 9 juillet 1892. 

LÉOPOLD. 

PAR LE Roi: 

Le Ministre des Affaires Étrangères ad int., 

A. BEERNAERT. 
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ANNEXE 

EXPOSÉ DES ftlOTIFS DU PROJET DE LOI PRÉSENTÉ 
LE ~2 1\1ARS f 892. 

MESSIEURS. 

Un traité d'amitié, de commerce et de navigation a été conclu, le 
tO juillet !890, entre la Belgique et la République Dominicaine. 

Le Gouvernement du Roi a cru devoir attendre, pour le soumettre à votre 
examen, qu'il ait été approuvé par le Pouvoir législatif de la Hépublique de 
Saint-Domingue. 

Le traité du 10 juillet 1890 ayant reçu récemment l'approbation du 
Congrès national dominicain, j'ai l'honneur de vous présenter, d'après 
les ordres du Roi, un projet de loi approuvant l'acte international dont il 
s'agit. 

Je crois pouvoir me dispenser, Messieurs, de donner une analyse de cet 
acte diplomatique, article par article : les dispositions du traité sont, en effet, 
analogues à celles qui figurent dans d'autres actes du même genre auxquels 
les Chambres belges ont déjà donné leur sanction. 

Il me suffira de signaler qu'en matière de droits de douane, l'acte diploma­ 
tique du f 0 juillet f890 garantit réciproquement aux marchandises <les deux 
pays le traitement de la nation la plus favorisée. Vous remarquerez aussi que 
la durée du traité a élé fixée à dix ans, sauf tacite reconduction. 
Persuadée, comme le Gouvernement, que c'est surtout vers les contrées 

lointaines que doit se porter désormais l'attention du commerce belge, la 
Législature a manifesté le désir de voir entamer des négociations avec ceux 
des pays situés hors d'Europe qui se trouvent sans traité de commerce avec 
la Belgique. 

Telle élait la situation pour la République Dominicaine, et le traité du 
!O juillet -1890, en venant asseoir sur des bases stables nos relations commer­ 
ciales avec celle contrée, ne pourra manquer sans doute d'imprimer à ces 
relations un essor également profitable aux deux pays. 

Les vues exprimées au sein du Parlement dans l'ordre d'idées que je 
viens d'indiquer, me donnent la confiance que l'accord intervenu entre la 
Belgique et la République Dominicaine sera favorablement accueilli par les 
Chambres, et que celles-ci s'empresseront de ratifier par leur approbation le 
traité d'amitié, de commerce et de navigation du f O juillet 1890. 

~ 



[N° 9.] 

Qu'il me soit permis d'ajouter ici, Messieurs, que les efforts du Gouverne­ 
ment tendront à ce que nos relations commerciales soient réglées conven­ 
tionnellement avec tous les pays du monde, de telJe manière que les maisons 
belges, sur quelque point du globe que s'étendent leurs affaires, soient 
assurées d'y jouir des mêmes droits et avantages et <l'y rencontrer les mêmes 
garanties que les ressortissants des nations les plus favorisées. 

Pour le ~Jinistre des Affaires Étrangères: 
Le 1'Hnistre des Finances, 

A. BEERNAERT. 
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PROJIT Dl LOI. 

LÉOP()LO II, 
1\01 DES BELGES, 

Sur la proposition de Notre Ministre des Affaires Étran­ 
gères, 

Nous AVONS A.RRIITÉ ET ARRt'i'ONS : 

Notre Ministre des Affaires Étrangères est chargé de pré­ 
senter en Notre nom, aux Chambres législatives, le projet de 
loi dont la teneur suit : 

ARTICLE usrous. 

Le traité d'amitié, de commerce et de navigation conclu, 
le 10 juillet 1890, entre la Belgique et la République Domi­ 
nicaine, sortira son plein et entier effet. 

Donné à Bruxelles, le 16 mars 1892. 

LÉOPOLD. 

PAR LE Roi: 

Pour le Ministre des Affaires Élrangëres, 

Le JJ!inistre des Finances, 
A. BEERNAERT. 
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TRAITÉ. 

s~ MAJESTE LWPOI D II, Roi DES füLGfS, et 
le P11t.SIDLM DL LA fü,rtJIII.IQUE Ü0\11\ICAINI·, 

,1111mé~ du même désir rie. rn.nnteurr les rcln­ 
t1011s cordiales c1u1 cvrsteu: r-ntrc Ir,, deux 
ptl) s, rie 1esscl'11•r. s'il est possible, leurs liens 
d'anuué et de dé, elopper les rappo1 b com­ 
mercrau x entre leurs nauonaux rcspccuî-, 
out dérrdé de conclure un trnuc 11 armue, de 
commerce et de nnvigauon, sur ln hase <l'une 
équitable rt'.c1p1 outé, et ont nommé, 11 tel 
effet, poli!' LELII!> PLé'i(POfE\ ruuus, S,l\011 . 

s~ 'tl.1n.STE I E Roi DES Bt:.LGE:,, le Pr111cc de 
ï.11rnH, Son )lm1st1c de, AFFAll\E'> Elr,111- 
gèrcs, 

bt le P111:.s1oer,r 1>1. u fürLni 1Qu~ Do1111,1- 
r.1.1'1:., )lo11~1c11r Léox De11A1, \li,rn,t1e Plérn­ 
potcnlrau e de la Ilépubhque Donumc.unc. :1 
Bruvcllcs , 

Lesquels, après s'être communiqué leurs 
pleins pouvoirs, trouvés en bonne et duc 
foi me, ont arrêté les articles suivants · 

ARTlCLC ~- 

11) aura paix et aunué perpétuelles entre 
la Belgique, dune part, et la Repuhhquc 
Domuucamc, d'autre part, amsi qu'entre les 
citoyens de l'un cl de l'autre Etat, sans cvccp­ 
non de personnes n, de heux. 

Il y aura, rcoiproquerncnt, pie me et entière 
hhcrté de commerce cl d1· nav1ga11011 pour 
les nauonaux et les bâtiments des Hautes 
Parues contractantes, dans le, villes, ports, 
ri\ ièrcs ou hem. quelconques ries den, Etats 
rt tic leurs possessions don l l'cn I rce est actuel­ 
lcmcn t perrmsc ou pourra l'être à l'avenir au, 
SIIJCls cl nuv navires tic Ioule autre nation 
étrangère 
Les 13clgcs dans la République Dormru­ 

cainc cl les Dormmcams en Belgique pourront 

Su MAGf!> no LEOPOLDO Il, REY 01! r o~ 
Br, G\S, v cl P11t~ll>Li\ll ut LA HLPUBLIC\ 

DoJ111,1n,\, anunadov del mivmo de.5CO ile 
m.mtener l.1~ 1 el.H 1011c, cordinlcs que ex istcn 
entre lo~ do, p.uves, d1• evtrcch.n-, -., es po­ 
siblc, su, ln,o,, de arrustad y dcsnrollar l.1~ 
relaerours comercules entre sus 1 cspccu­ 
\ os nacronales, han I csuclto conclurr un l1 ,1- 
tado de armstad .comcrcio j 1i.1, cgaciou, sobre 
l,1 base de una 111sl,1 recrprocidad y h,111 nom­ 
brade p.u a este cf"< to, Sus Plempotencrarros, 
a sabcr : 

Su M IGF:,f\D c, HP\ DL LOS Brr.o 1s, .rl Prm­ 
cipc oc C11111A\, Su ::\[111,,tro de lklauonr, 
E\te1101c~, 

Y cl PnFs101 vrr nt, 1,A RErunL1c1 Do111\I­ 
UM, ,11 Scüoi L1 O\ Des If, ,1rn1:,tro Plcnrpo­ 
tcncrm 10 de lJ Ilcpublrcn Domrn1e,111.1 en 
Brusr.l.is, 

Qmenes, dcspucs de habcrse comumcado 
sus plcnos podcrc-, que cncoutr.n-on en 
bucna y dclnda forma, han acordado los 
aruculos siguicntcs : 

Anrrcur o 1. 

Il.ibré pat v annstad pcrfcctn euu (' la Bel­ 
g1ui, de una parte, y la Republrca Dom1111- 
cana, de la otra, a,1 corno entre los uudada­ 
nos de uno v ou-o Estado, sin ecepr ion de 
personas nt de IU!:,nrcs 

ART 2. 

llabt a, rccrprocarncn te.plena y entera liber­ 
lad de eomercro y navcgacron para los nacio­ 
nalcs y los buqucs de las Allas Partes con­ 
tratantcs, c11 l,1~ ciudadcs, p11c1 los y rios y 
cualcsqurcrn otros lugnres de los dos Estados 
} sus poscsioncs donde la cnu ada esté pcr­ 
rnruda actunlmcntc o pucda peruuursc, en lo 
venulcro, ,1 los subdi los y buques de tod,1 otra 
nacion cxtrangcra. 

Los flclgas en lt1 Ilcpublica Domrrucaua y 
los Domuucnnos en Ilclgica, podi an récipro- 

4 
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réd proqucmr-nt entrer, yoyn~<·r, séjourner 
('I) 1011tc liberté, dans CJUCICJlll! partie ((UC cc 
soir des lc'rritoir1's et possessions respectifs; 
ils jouiront, ii rel effet, pour leurs personnes 
et leurs biens, rie la même protection et séeu­ 
rité que les nntionnuv 

Ils pourront, dans route l'étendue des deux 
territoires, exercer l'industrie, faire le rom­ 
merce, tant en l-(ros qu'en détail, Jouer ou 
pnssérler les maisons. magasins, houtiques 
on terrain~ qui leur seront néeessnircs, ellec­ 
tuer les Iranspnrls de marchandises et 
rl'nl'~cnl et recevoir des consignnrions, tant 
de l'intérienl' que de l'étranger, en payant 
Ir!: clroil~ et patentes étnblis par les lois en 
,·i~1w111· pour les nationaux. 

Ils seront é~alrmrnl libres, clans leurs 
ventes cl ad,ats, de débattre et flxer le prix 
clc, dîc-ts. mai-chnndiscs et objets quel­ 
conques, tant importés que nationaux, soit 
qu'ils 1,•s vendent /1 l'intérieur du flll)'S, soit 
qu'ils les dvstincnt /1 l'ex portation, sauf i1 se 
conformer au" lois et rr'.gJcmcnts du pnys. 

lis pourront foire cl administrer leurs 
affaire.~ eux-mêmes ou se foire suppléer par 
des personnes dûment autorisées, soit clans 
l'achat ou la vente de leurs biens, effets ou 
marchandises, soit clans leurs propres décla­ 
rations en douane, soit dans le chargement 
ou li· déchnrgemcnt et. l'expédition de leurs 
navires; enfin, ils ne· seront assujettis à 
d'autres charges, contributions, taxes ou 
impôts que ceux auxquels sont soumis les 
nationaux ou les citoyens de la nation la plus 
Iavoriséc, 

ART 5. 

Les citoyens des deux muons jouiront, 
dans l'un et l'autre faa1, de la pins complète 
cl constante protection pour leurs personnes 
el leurs propriété, lis pourront avoir recours 
aux tribunaux de justice pour la poursuite 
et la défense de Jeurs droits, dans toutes les 
instances et à tous les degrés <le juridiction 
établis par les lois Ils seront libres d'em­ 
ployer les avocats, avoués 011 agcntsde toutes 
classes, auxquels ils jugeront :1 propos de 
recourir pour les représenter et agir en leur 
nom, le tout conformémeut aux lois du pnys , 
cnfln.ils joniront sous cc rapport des mêmes 
droits et pri\'ilè~ci, qui sont ou seront accor­ 
dés aux nationaux, et ils seront soumis, pour 

cnmcnte entrar, viajar y habitar con toda 
libcrtad, en cnnlquicr» parle de los tcrritol'ios 
ô poseslones respectivas ; para este efccto 
r;ozanin de la misma proteccion que los 
nucionales en sus personas y hienes, 

IWos podrâ11, en ioda la estcncion de los 
clos lerritorios, ejercer ln industria, comercio, 
lanto en g1·ucso como al dctall, afcfuilar 6 
(HJSCCI' las c·a,a,,:ilrnnccocs,ticndas 6 te ne nos 
que les lucrcu nccesario, efcctuar trasporlcs 
de mercaucias y dinero, y rccibir- consigna­ 
cioncs, asi del interior como del cstmngcro, 
pngunclo los dcrochos y patentes que cstil­ 
blcsenn para los uacionales las leyes eu vigor. 

fgualnwnlc cstarân eu libc1·tnù, c11 sus 
ventas y (·ornp1·as, de disn,tiry fijar cl prceio 
de los clcctos, mcrrnncias y cualcsquiera otros 
olijctus, l:111!0 importados como nncionalcs, 
sen que ellos los ,e11da11 en cl i11tcrio1· del 
pais, sca que los desrinen para la expor·lacion, 
siempr-o que se confonucu coll las lcycs y 
l'C'glamentos del pais. 
Tamhicn podnin cllos haccr sus negoeios 

y administrarlos por si o haciendosc suplir 
por personas cleLidarncntc autorizudns, ses 
t'll la cornprn 6 veuln de !,lJS bienes, cfeetos 
6 mercancins, sen eu sus propias dcclnrncio11cs 
rie nrluana 6 bic11 en la cnrga, desc111·sa 6 
cspedicion tic sus huqucs: por ultimo, cl/os 
no csuiran sugctos a otrns eargas, contrihu­ 
ciones.euotas 6 impucstos, sinoque a aqucllos 
a los cuales cstan sornetidos los nacionalcs, 6 
los ciudndanos ile la nacion mas favorecida. 

Anr. 5. 

Los ciudadunos de arnbas naciones gozarâu 
en uno )" otro Estado de la mas cornp!cta y 
constante proteccion para sus pcrsonas y sus 
propir.dadcs Elles podrân recurrir a los tribu­ 
nalrs cle justicin para la pcrsecueion y la 
defcnsa de sus dcrcehos, en Iodas las instan­ 
cias y en todos los grados de jurisdiccion 
cstablccidos por las Icycs. Ellos estardn en 
Iibertad de emplcar los abogados, procura­ 
clol'cs 6 a gentes de toda cluse, n qu icnes 
juzgarcn aproposito acudir paru que los 
rcprcsentcn y oln-en en su nombre, todo, de 
conformidarl con lns leycs del pnis ; enfin, 
gozarân hejo este rcspeeto, de los mismos 
dereehos y privilcjios que tiencn acordados 6 
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ln jouissance: de ces franchises, aux mêmes 
conditions 1111c Cl'S derniers. 

JI ne sera exigé des Belges qui auraient Z1 
poursuivre en justice une netion clans la 
République Dominieaine cl réciproquement 
des Dominicains qui auraient i1 poursuivre 
en justice une action en Udgiquc, aucun 
droit, caution ou dépôt auxquels ne seraient 
pas soumis les eitoycus de la nation la plus 
Invoriséc. 

ART. , •. 

Les Belges clans !a Hépubliquc Dominicaine 
et les Dominienins en Belgique jouiront réci­ 
pro1p1c111c1H du bénéfice ck l'assistance judi­ 
ciaire, connue les nationaux eux-mêmes, c11 
sr confonnant 11 la loi du pays dans lequel 
l'assistance sera réclamée. 

Dans tous les cas, le certificat diudigcnce 
doit être délivré it l'étranger 1111i deruaudë 
l'nssistuucc, par les autorilrs ile sa résidence 
habituelle. Si l'étranger ne réside pas d:111s 

le pays où lu demande c:sl formée, le cer lificat 
d'indigence sera approuvé Cl légalisé par 
l'agent diplomatique du pays 011 le certificat 
doit être produit. J.01·s11u1: l'étra11g1•r réside 

• clans le pa~-,; où la demande est formée, «les 
rcusciguements 1w11r1·011l en outre être pris 
auprès clcs autorités de !'Étal auquel il 
appnrtient. 

Anr. ~- 

Les Belges dans la République Dornini­ 
caine cl les Dominicains en Belgique pou1·­ 
ront.comme les nationaux.acquérir, posséder 
el transmettre par succession, testament, 
donation ou de quelqnc au Ire manière que cc 
soit, les biens, mcu bics ou immeubles, situés 
dans les territoires respectifs, SêHIS qu'ils 
puissent être tenus i1 acquiucr des droits de 
succession ou <le mutation autres ni plus 
élevés que ceux qui seraient imposés dans 
des cas semblables aux nationaux eux­ 
rnèrncs. 

Anr. 6. 

Les Belges dans la llépublique Domini­ 
caine cl les Dominicains en Belgique seront 
exempt; de tout service personnel, soit dans 
les armées de terre ou de mer, soit duns les 

puedan ncordarsele a los nationales, qncdando 
sornetidos 1i:11·a el i;oz1: <le esas rrauquicias, 
a las mismas condiciones de estes ültimos. 

No se le podrd exi] ir n los Bclgns l(UC hayan 
tic intentar noie los trihunnles una accinn en 
la Repûhlien Dominicana, y reeiprocamerue 
a los Dcminieanos que hnyan de intenter 
ante los trihunales unn aecion en Belgica, 
ningun derecho, Iianza 6 depésito a los cuales 
110 estuvicren sornetidos los ciudndanos rlc ln 
naeion mas Ïnvorecida. 

A1rr. -i. 

Los Belgas en la Ilepûblien Dorninicana y 
los Dominicanos en Bclgictt, goznràn reeipro­ 
cameute del benclieio de lu asistencin judicial 
como los mismos nacionales, conforrn.iudosc 
a la lcy del pais dondc Iuerc rcclamadu la 
assistcncia. 

En todos los cusos, cl rertificndo de indi­ 
gc11cia dcherà librarsc alcxtrang1!ro que pida 
lu nsisu-ncia, por las autoridades de su resi­ 
dencin habituai. Si cd exrrangero no residc 
eu cl pais dond« l.cu~a lug:11· la pcticion, cl 
ecrtificado de indigencin l1alira de aprobarsc y 

· legalizarsc por cl agcnte diplomntieo del pais 
eu dondc dcbn prcscruurse cl certiûcndo. 
Cuando cl cxll'augero rcsidn en cl pais donde 
se haya heeho la solicitud, podr:in tomarse 
adcmàs, los informes de las nutoridadcs del 
Estado a que pcncnczca. 

An1. 5. 

Los Bclgas en la Rcpiiblica Dorninienna y 
los Dominicanos en Bclgica, podran, como los 
naeionales, adquirir, poscer y trnsmitir por 
sucesion, testamento, 6 donneion, 6 de cual­ 
quicra otra mancra, los hicncs, muebles 6 
inruueblcs, situatlos en los territurins rcspcc­ 
tivos, sin que pucdan querlar obligados a 
1111gar otros ni mas altos <lcrcchos de suce­ 
sion 6 de mutation l(UC aquellos que !-Ï impu­ 
sicrcn eu casos iguales a los nacionalcs mis­ 
mos. 

ART. 6. 

Los Bclgas en ln Hcpûblica Dorninicana y 
los Dorninicanos en Bclgica estarân extcnto 
de todo scrvicio pcrsonal, ya sea eu los ejer­ 
cites de tierra i de mar, o bien en las gardias 
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gardes ou milices nationales, ainsi que de 
toutes réquisitious ou contributions de 
guerre, des prêts et emprunts forcés et 
autres con tribu rions extraordinaires, en tant 
que ces réquisitions, emprunts ou contribu­ 
tions ne seraient pas imposés sur ln propriété 
foncière. Dans aucun cas, ils ne pourront 
être assujettis pour leurs propriétés, soit 
mobilières, soit immobilières, à d'autres 
charges on impôts que ceux auxquels 
seraient soumis les nationaux eux-mêmes ou 
les citoyens de ln nation la plus favorisée. 
li est bien entendu que celui qui récla­ 

mera l'application de la dernière partie de 
cet arricle, sera libre de choisir celui des deux 
traitements qui lui paraitra Je plus avanta­ 
geux. 

AIIT. ï. 

Les navires, cargaisons, marchandises ou 
effets appartenant i1 des citoyens de l'un 011 
de l'autre Étnt, ne pourront être respecti­ 
vement soumis à aucun embargo, ni retenus 
pour une expédition militaire quelconque, 
ni pour quelque usage public que cc soit, 
sans une indemnité préalablement débattue 
par les pnrtics intéressées, fixée et acquittée, 
suffisante pour compenser les pertes, dom­ 
mages el retards qui seraient la conséquence 
du service nuq ucl ils auraient été astreints. 

AnT. 8. 

Les citoyens de chacun des deux Êtnts 
jouiront respectivement dans l'autre d'une 
entière liberté de conscience et pourront 
exercer leur culte de ln manière que leur 
permettront la Constitution cl les lois du 
pays. 

ART. 9. 

Si, malheureusement, la paix venait à être 
rompue entre les deux États, il est convenu, 
dans le but de diminuer les maux de la guerre, 
que les ressortissants de l'un d'eux, résidant 
dans les villes, ports et territoires de l'autre, 
exerçant le commerce ou toute antre profes­ 
sion, pourront y demeurer cl continuer 
lcur·s affaires, en tant qu'ils ne cornmcuront 
aucune offense contre les lois du pay~. Dans 
le cas 01'1 leur conduite leur ferait perdre cc 
privilège el où les Gouvernements respectifs 

6 mitieias nneionales, lo mismo que de toilas 
las rNp1i!.i1·io11t•, ô contribuciones de guel'r:1, 
de préstarnos 6 cmpréstitos Iorzosos y oirus 
contribuclones extraonliunrlas, euando rsas 
requisiciones , empréstitos ô contribueioncs 
no se impongan sobre la prnpricdnrl de 
Lieues raices. En uiugun easo, podrân estar 
sus propiedndes sujetns, sean mueblcs 6 
Iumueblcs, a otras c:u·gas 6 unpucstos c1ue a 
aquellos a los cuales fuereu someudos a los 
mismos nacionales 6 11 los ciudadanos de la 
nncion mas favoreeidn. 

Qucda bien cntendido 'JIIC n1111cl que recla­ 
mare la nplicacion de ln 11l1i11rn parh? de este 
urticulo, cstarà en cl derecho de escojer cl 
tnuumiento que cuire los dos exprcsado le 
parrciere mas vautajoso. 

Ain. i. 

Los buques , cargumentos, mernnneins, 6 
r-Iectos pertcnecientes a ciudadnnos de uno 
u otro Estado, 110 podràn scr sometidos 
respecti va mente a ningun embargo, 11i rere­ 
nidos para una espcdlcion militar cualquicra, 
ni para uso pûblico alguno, ~in unn indem­ 
nizaeion previarncntc discutida por las partes 
intcrcsadus, convenidn y pa~ada, suficientc 
para cornpcnsnr las pérdidas, perjuicios y 
retardes que fncren la consccucneia del 
scr-vicio al cual cllos hubiescn estado sujetos. 

AnT. 8. 

Los ciudadanos de cnda uno de los dos 
Estados goznrân respectivnmcnte en el otro 
de entera Iibertad de concienria y podràn 
cjerccr su culto de ln mnnera pcrrnitida por 
la Constitucion y las lcycs del pais. 

AnT. 9. 

Si, dcsgraciadamente, llegasc n rornpersc 
in paz entre los dos Estaries, queda con­ 
vcnido con cl objeto de disminuir los males 
de la gucrra, que los que dependan de uno 
de cllos y residan en lns eiudades, puertos 
o territorios del otro, ejereiendo el comcrcio 
ô cualquicra otra profusion, podràn pcrrna­ 
nccer i couunuar sus ncgocios, ruicntras no 
cometan ninguna ofcnsn contra las Ieyes del 
pais. En cl caso en que su conductn le,- linga 
perdcr ese privilejio i los Gobicrnns rcspcc- 



( H ) [No 9.] 

jugeraient né cessa ires de les faire sortir du 
pays, il leur serait accordé un délai de six 
mois à compter du JOUI' où cet ordre scia 
rendu public ou leur sera signifié, nfin qu'ils 
puissent régler leur-, intérêts et se retirer 
O\'CC leurs familles et leurs biens. 

En aucun <'85 de guerre ou de colhsron 
entre les deux na uons, les propriétés ou 
biens, de quelque nature qu'ils soient, des 
ressortissants respectifs ne seront as-ujetus 
à aucune saisie ou séq uestre, ni i1 d'autres 
charges et im pos1 lions que celles exigées des 
nauonaux. 

De même, pendant l'uuerrupuon d1• l,i 
var\, les deniers dus par des parucuhers, 
non pins que les titres de erédu public, 111 
les acuons des banques 011 autres, ne pou 1·­ 
ront être saisis, séquestrés ou confisqués au 
préjudice des c1to) eus respectifs et nu béné­ 
fice des pays où ils se trouveront. 

ART. -10. 

les droits d'importation imposés en Bel­ 
g1qnesur les produits du sol et de l'mdustnc 
de la République Dornirur ame et dans la 
République Dom101ca10c sur les produits du 
sol et de l'industrie de Belgique, ne pourront 
être autres ru plus élevés que ceux au xquels 
sont ou seront sourms les mêmes produits de 
la nation étrangère la plus favorrsér. Le 
même principe sera observé pour· l'evpoi La­ 
iton. 

Aucune prolubuion ou rcstncnon d'im­ 
portauon ou d'exportauon n'aura lieu dans 
Je commerce rée: proquc des deux pays, 
qu'elle ne ~01L également étendue 1, toutes 
les autres nations, CJ-,.CCpté dans le cas où 
celte prohibruon ou 1·e~lr1ct1011 aurait heu 
pour des rnoufs sanitaires ou pour cmpè­ 
c,hrr soli la propagation d'épizuoues, soit la 
dcstrnctron des récoltes, ou bien en \ ue 
d'événements de guerre 

Il est fait réserve, nu profit de la Répu­ 
bhque Dominicaine, de la f.iculté de concé­ 
der à la République d'Ilaiu des avantages 
particuliers qui ne pourront pas être récla­ 
més par la Belgique comme une conséquence 
de son droit au traitement de la nation la 
plus favorisée. 

ART, H. 

Les marchandises de toute nattn c venant 
de l'un des deux i1ats ou y allant, seront 

tivos [uzgaren nccesario hacerlos salir del 
pais, le sera acordado un plazo de seis 
mes es que se contai .î desde cl dia en que 
se publique esa orden 6 le ses notiûcada, a 
fin de que elles puedan arrcglar sus intere­ 
ses, y retirarse con su familia y sus bienes, 

En mngun caso de guerra 6 colicion entre 
las dos naclones, las propiedades 6 bleues 
de sus respeetivo- subditos, eual que fuere 
su naturaleza, no estaran sujetos a ningun 
embargo o secuestro, ni a erras cargas ô 
unposiciones que no sean aquellas exijidas 
a los nacronales. 

Tampoco podràn 1,c1· cmbargados, seeues­ 
trados 6 confiscados con perJu1c10 de los eiu • 
dadanos respectn osy en bcneûuo del pais 
donde !,C encuenu-en, durante !a mtcrrup­ 
cion de la pa7, cl dmero adcndado por par­ 
uculnres ru los tuulos de r redrto publico, 11i 
las accrones de banco 6 otras. 

ART. 10. 

Los dcrechos de importaeion impuestos en 
Belgrca sobre los prod uctos del suelo y de 
la mdustrra de la Repubhca Dormmeana y 
en la Republica Dorn1111ca111.1 sobre los pro­ 
ductos del suelo y de la mdusma de Belgiea, 
no podran ser otros 111 mas elcvados que 
aquellos a los cunlc- csten sorneudos 6 se 
somctnn los rmsrnos productos de la naeJ011 
ext r,wgcrn mas Iavorccida. Sc observar.i cl 
mismo pnncipio para la exportacion. 

Ninguna prulubrcron 6 rest1·icc-10n de 1m­ 
portncron 6 c;,. portncion tendra lugar en cl 
comercio rcciproco de los dos passes, como 
no se haga estensiva ygualmenre a todas las 
otras naciones, salve cl caso en que esta pro­ 
lnbu-ion 6 restnccion tuvicre lugar por mo­ 
uvos sanitarros 6 para impedu' sca la propa­ 
gacion de la epizootia, 6 la dcstruccron de 
las cosechns, 6 bien en vis ta de acontccmncn­ 
tos de gucrra. 

La Repùbhcn Dominicana se reserva la 
Iacultad de conceder a la Republrca dt> Hmty 
ventnjns paruculares que no podràn ser 
rcelamadas por la Belgica, como una couse­ 
cucncra de su derccho al lr atarnien to de la 
nacion mas favorecida 

ART. 1.1. 

Las mcrcnncias de cualquiera rlase procc­ 
dentes de uno de los dos Bstados estarân 
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réciproquement exemptes dans l'autre de 
tout droit de transit, sans préjudice des 
mesures spéciales que les deux pays se 
réservent d'établir dans un but sanitaire ou 
en vue d'événements <le guerre. 

ART, 12. 

Les produits du sol ou de l'industrie de 
l'un des deux. pays dont l'importation n'est 
pas prohibée seront soumis, dans les ports 
<le l'autre, aux mêmes droits d'nnportation, 
qu'ils soient chargés sur des navires belges 
ou sur des navires dominicains. De même 
les produits exportés supporteront les mêmes 
droits cl jouiront des mèmes Irnnchiscs, 
allocations et restitutions de droits qui sont 
ou pourraient être accordés aux exportations 
faites sur bâtiments nationaux. 

A11T. 15. 

Les navires bclge-. venant dans les porte; 
de la République Dominicaine et les navires 
dominicains venant d,105 les ports rie Bel­ 
gique avec: chargement ou sur lest, ne 
payeront d'autres ni plus forts droits de 
tonnagr, de port, de phare, ùc· pilotage, de 
quarantaine ou autres affectant la coque du 
navire, que ceux auxquels seront ou sernient 
nssujcttis les navires nationaux. 

En cc qui concerne le traitement local, le 
placement des navires, leur chnrgement ou 
déchargement, ainsi que les taxes ou eltargcs 
quelconques dans les paris, bassins, docks, 
rades, havres et rivières des deux pays, cl 
généralement pour toutes les formalités ou 
dispositions auxquelles peuvent être soumis 
les navires de eommercc, leurs équipages et 
Jeurs cargnisons, les privilèges, Iaveurs ou 
avantages qui seront on qui seraient accordés 
aux bâtiments nationaux, ainsi qu'aux mnr­ 
chandises importées ou exportée, par ces 
bâtiments, sc1•011t également accordés aux 
navires de l'autre pays, ainsi qu'aux mar­ 
chandises importées ou exportées par ces 
navires. 

reciprocamente exentas en cl otro de todo 
derecho de transite, sin pcrjuicio de las 
medidns especlnlcs que dos los pulses se 
reservan estableccr con un fin sanitnrio 6 
con motive de acontccimiento de gucrra. 

A11T. 12. 

ART. 14. 

Sont complètement affranchis des droits 
de tonnage et d'expédition qui continueraient 
à être maintenus dans les ports respectifs 
ouverts au commerce : 

Vw produclos del suelo 6 de la industrie 
,L une de los dos paises cuya importaclou 
no esté prohibida se sornetaràn eu los puertos 
del otro, a los misrnos derechos <le Importa­ 
cion, ya scan cargados por buques helgas, 6 
bien por buqucs dominicanos. De igunl modo, 
los pi-oductos cxportsdos ~oportarirn los 
mismos dercchos y goiaran tic las mismas 
Irunquicias, abouo-. y rcstitucioncs de dere­ 
chos que es Len acordudos û puedan acrn-darse 
n las exportaciones que se hagun en buques 
nnciouales. 

ART.15. 

Los buques belgns que llegarcn a los 
1,11e1·tos de la Hcpûblicu Dominicanu y los 
buqucs dorninicauos que llcgnl'en a los 
pucrtos de Bolgic» con c,1rga û en lastrc, no 
pagaràn otros ni mas Iucrtes dercehos de 
toncladn, de puerto, de faro, tic pilotage, de 
cuarentcna u otro que afcctan el caseo <lei 
buquo, que nquellos que estcu O puedan 
estar sujctos los buques nacionalcs. 

En lo conccruiento al tramiento local, la 
colocacion de los buqucs, su cargu 6 descarga, 
lu mismo que par,1 cunlq uieru clasc de cuotas 
6 irnpuestos en los puertos, dâi-senas, docks, 
radas, abrns y rios de los dos, puises, y gcne­ 
ralmcntc, para todus las formulidades 6 dis­ 
posir iones a que puedan estar somctidos los 
buqucs de cornercio, sus ti-ipulucioues, y sus 
cargamcnlos, los privilejios , Iavores y vcn­ 
tajns que se acucrden 6 pueilun acordarse 
a los buques nnciouales, a si romo a las mer­ 
cancias importadas 6 exportadas por ellos, 
scràn igualmcntc acordndas a los buques del 
otros pais, y tambien a las mercaneias imper- 
tadas 6 exportadas a su bordo, • 

AnT. -14. 

Estarân completamentc libres de los dore­ 
chos de toneladas y de cxpedicion que eonti­ 
nuaren vi~cnles en los pucrtos respectives 
nbiertos al comcrcio : 
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i• Les navires qui, entrés sur lest, de 
quelque lieu que ce soit, en repartiront sur 
lest; 
2• Les navires qui, passant d'un port ùc 

l'un des deux Êtats dans un ou plusieurs 
ports du même Étal, soit pour y déposer tout 
ou partie de leur cargaison, soit pour y com­ 
poser 011 compléter leur chargement, justi­ 
fieront avoir déji1 aequitté ces droits; 

3• Les navires qui, entrés avec charge­ 
ment dans un port, soit volontairement, soit 
en relâcho forcée, en sortiront sans avoir fait 
aucune opération de commerce. 

Ne seront pas considérés, en cas de relâche 
forcée, comme opérations de commerce, le 
débarquement et le rechargement des mar­ 
charulises pour la réparation du navire, ou 
sa purification quand il est mis en quaran­ 
taine, le transbordement sur un autre navire 
en cas d'innavignbilité du premier, les 
dépenses nécessaires au ravitaillement des 
équipages et la vente des marchandises nva­ 
riées, lorsque l'adrninistration des douanes 
en aura donné l'autorisation. 

il est fait exception aux dispositions de cet 
article relatives aux formalités et aux obliga­ 
tions prescrites par les lois réglementaires du 
commerce maritime des deux États pour l'en­ 
irée et la sortie des navires et pour les cas 
de pcrmanance volontaire dans l'un des ports 
respectifs en cc qui concerne le payement des 
droits de dépôt de ln cargaison des navires 
entrant en avarie, ainsi que le payement des 
droits occasionnés par la vente d'une cargai­ 
son, pour la partie du produit de celle vente 
qui excède l'estimation de l'avarie ou qui 
excède la somme reconnue indispensable nu 
ravitaillement des navires entrant dans un 
port par force majeure. 

ART. H,. 

Les droits de navigation, de tonnage cl 
autres qui se prélèvent en raison de la capa­ 
cité des navires, devront être perçus pour les 
navires belges dons les ports dc la Hépublique 
Dominicaine, et pour les navires dominicains 
dans les ports de Belgique, d'après la lettre 
de jauge délivrée par les autorités compé­ 
tentes du pays auquel le navire appartient, 
pourvu, bien entendu, que cette lettre de 
jauge mentionne ou permette de calculer sons 
mesurage ln capacité qui doit légalement 
servir de base à la perception. 

1• Los buques que entren y salgan en 
lustre cunl que fuese s11 proccdcncia; 

2• Los buques que saliendo de un puerto 
de uno de los dos Estndos cntren en uno 6 
varies puertos del mismo Estndo, sea para 
dejar todo 6 parte de su carga, sen para corn­ 
poner 6 compleuu- su cargarnento, justifiear 
en ha ber pagado ya csos derechos ; 

5° Los buques que hnbiendo entrado en un 
puerto con cargnmcuto, p1 voluntariamcnte, 
ô bien por arribar a forzoso, saliercn sin 
haber hccho ninguna operacion de comcrcio. 

En caso de arribada forzosa, no serân con­ 
sidcrados como opernciones de corncrcio, el 
dcsembarque y reembarque de las mercan - 
cias por causa de la reparacion del buque, 6 
de su purifieacion cuando sca puesto en eua­ 
rentena, cl trasbordo a otro buque en caso 
de que cl primero quedc inutil para la nave­ 
gacion, los gasros nccesarios al repuesto de 
viveres de la tripulacion y la venta de las 
mereancias avcriadas, cuando la administra­ 
cion de aduana haya dado ln autorizaeion, 

Sc exccptuân de las disposicioncs de este 
articule aquellns forrnalidades y obligacioncs 
prescriras por las lcyes reglernentarias del 
corncrcio maritirno de ambos Estndos para la 
entradn y despacho de buques y para los cases 
de pcrmancncia voluntaria en nlguno ile los 
pue rios rcspccti vos asi como por concepto 
del pngo de dercchos de dcposito de los car­ 
gamcnlos que entrcn en averia y de aqucllos 
que se causcn por la venta de estos en el 
escedente de la estimacion de <licha nvcria 6 
del valor que se juzgue indispensable al 
repucsto necesario n los buqucs que llegen 11 

un puerto por arribada [urzosa. 

ART. Hl. 

Los dereehos de nnvegacion, de tonelndas 
y oiros que se cobren en razon de la capaeidad 
de los huques, deberàn pcrcibirse de los 
buqucs bclgas en los pucrtos de la Ilepùbliea 
Dominicana y del os buqucs dominicnnos en 
los puertos de Belgiea, con arreglo a la patente 
de arqueo cxpcdida por Jas autoridades corn­ 
peton tes del pais a que pcrtcnczca cl buque, 
con tnl sen bien entendido que esta patente de 
arquco mcncione 6 perrnita calculer sin 
hacerse la medida, ln capacidud que deba 
servir Iegalmcnte de base li ln pcrccpcion. 
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ART. -16. 

Les dispositlons du présent traité ne sont 
poiut applicables à la navigatlon de côte ou 
cabotage, dont le régime demeure soumis 
aux lois respectives des deux États contrac­ 
tants. 
Toutefois, les bâtiments dominicains en 

Belgique et les bâtiments belges dans la 
République Dominicaine pourront décharger 
une partie de leur cargaison dans le port de 
prime abord et se rendre ensuite, avec le 
reste de celte cargaison, dans d'autres ports 
du même État, soit pour )' achever de débar­ 
quer leur chargement d'arrivée , soit pour y 
compléter leur chargement de retour, en ne 
payant, dans chaque port, d'autres ni plus 
fort droits que ceux que payent, en pareil 
cas, les bâtiments nationaux. 

ART. -17. 

Sont considérés comme belges dans la 
République Dominicaine et comme domini­ 
cains en Belgique, les navires qui appartien­ 
dront :lUX citoyens de l'un des deux pays, 
naviguant sous les pavillons respectifs, et 
seront porteurs des papiers de bord.ainsi que 
des documents exigés par les lois de chacun 
des deux États pour la justification de la 
nationalité des bâtiments de commerce. 

AIIT. -18. 

Les bâtiments de guerre de l'une des deux 
Puissances pourront entrer, séjourner et se 
radouber dans ceux des ports de l'autre dont 
l'accès est permis â la no lion la plus favorisée; 
ils y seront soumis aux mêmes règles el y 
jouiront des mêmes honneurs, avantages, 
privilèges et exemptions. 

An. 19. 

Les citoyens dominicains jouiront, dans les 
colonies et possessions que la Belgique II ou 
pourra avoir, des mêmes droits et privilèges 
et de la même liberté de commerce et rie 
navigation que ceux qui sont ou seront 
accordés aux sujets ou citoyens de la nation 
la plus favorisée. El, réciproquement, les 
habitants des colonies et possessions belges 
jouiront, dans toute leur extension, des 
mêmes droits et privilèges et de la même 
liberté de commerce cl de navigation qui, 

AIIT. 16. 

Las disposieiones del présente tratado no 
son splieables de ningun modo à la navega­ 
eion de eosta o eabotaje euyo reginmc11 
queda sometido a las leyes respectives de los 
dos Estndos eontrarantes. 

Sinembargo, las cmbarcecioncs domini­ 
canas en Belgica y las belgas en ln Hepûblica 
Domiulcaua podniu descnrgar una parle de 
su eargamento eu cl primer puerto de acccso 
) pasar des pues con cl reste de esa carga, 
a otros puertos del mismo Estado, sea pari1 
terminar cl desembarque del eargarnento 
conque hubiercn llegado, sea para completer 
su carga de rctorno, no pagando, en eada 
p11cr10, otros ni mas crccidos derechos que 
aquellos que pngucn, en igual caso, los 
buques nationales. 

AIIT. -17. 

Qncclan eonsiderndos eomo belgas en ln 
Bepùbliea Dominicana y eomo dominicanos 
en Belgiea, los barcos que pertcnceean n los 
eiudarlanos de uno de los dos pniscs.y navegucn 
bajo las rcspcctivas banderas siendo porta­ 
dores de papelcs de borde, y tambicn de los 
documentes cxijidos por las lcyes de cnda uno 
de los dos Estados para la juslificacion de ln 
nacionalidad de las embarcacioncs de corner­ 
cio. 

AnT. i 8. 

Los barcos de guerra de una de las dos 
Potencias podrân enlrar, detenerse y earenar 
m aquellos puertos de la otrn cuyo acccso se 
permira a la nncion mas favoreeidn; y esta­ 
ran sornetidos a las mismas reglas gozando 
tambien de iguales honores, prccmineneias, 
privilcjios y exenciones, 

AIIT. i9. 

Los ciudadanos dominicanos gozaran en 
las colonins y poscsiones que la Bdgica tiene 
6 pueda tcner, rie los rnismos derechos y 
privilcjios y de la misma libcrtad de comcrcio 
y nnvegacion que esté ncordadn 6 pueda 
acordarse a los sùbditos 6 ciudadanos de la 
nacion mas fovorecida. Y, rcclprocamente 
los habitantes de las eolonias y posesiones 
belges gozaran, en toda la csteneion, de los 
mismos dcrcchos y privilejios y de la misma 
libertad de comercio y de navcgacion que, 
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parce traité, sont aecordésdnns la République 
Dominicaine aux Belges, à leur commerce et 
à leurs bâtiments. 

ART. 20. 

Le présent Traité sera ratifié et les ratifl­ 
cations en seront échangées aussitôt après 
l'accomplissement des formalités prescrites 
par les lois constitutionnelles des États 
contractants, 
Il sera exécutoire pendant dix années à 

partir du jour du dit échange, et il sera 
promulgué dans Je délai de deux mois à 
dater du même jour. 

Dans le cas où aucune des deux Hautes 
Parties contractantes n'aurait notifié, douze 
mois avant la fin de la: période de dix ans, 
son intention d'en faire cesser les effets, il 
demeurera obligatoire jusqu'à l'expiration 
d'une année, à partir du jour où l'une ou 
l'autre des Hautes Parties contractantes 
l'aura dénoncé. 

Les Hautes Parties contractantes se réser­ 
vent la faculté d'Introduire, d'un commun 
accord, dans ce Traité, toutes les modifica­ 
tions qui ne seraientpas en oppositionnvee son 
esprit ou ses principes et dont l'utilité serait 
démontrée par l'expérience. 

EN FOI DE Quoi, les Plénipotentiaires 
respectifs ont signé le présent Traité et y 
ont apposé Jeurs eaehets. 

Fait en double è Bruxelles, le dix juillet 
mil huit cent nonante. 

por este tratado,estén aeordados en la Rep6- 
bliea Derninicana a los Belges, a su comercio 
y a sus buques. 

AaT. 20. 

El présente Tratado serâ ratifleado y sus 
ratificaeioncs se eengearén inmedintamcnte 
des pues del cumplimiento de las Iormnlidades 
prescrites por las lcycs constitucionales de 
los Estados contratantes. 

Quednrâ vigente durante diez niios a 
conter del dia de dicbo cange, y se promul­ 
gar.i en el termino de dos meses eentados 
desde la Ieeha del dia indicado. 

En el caso de que nlnguna de las dos 
Allas Partes eontratantes no hubiere notiû­ 
cade, doee meses antes del fin del periodo de 
diez aiios, la inteneion de hacer césar sus 
eîectos, eontinuarâ siendo obligetorio baste 
que baya cspirado un aiio, que se eontarà 
desdc cl dia en que una u otra de las Altas 
Partes contratnntes hubiere heehe la de­ 
nuncia. 

Las Altas Partes contratantes se reservan 
ln Iacultad de introducir, de comun ncuerdo, 
en este Tratado, iodas los modificaciones que 
no estuvieren en oposieion con s1J cspiritu y 
sus prineipios y cuya utilidad fuerc demos­ 
trada por la esperieneia. 

EN FE DE LO cuu., los Plenipotenciarios 
respectives han firmodo el présente Tratado 
y han puesto sus scllos. 

Hccho por duplicado en Bruselas, a diez de 
julio de mil ochocicntos noventa. 

(L. S.) Le Prince DE Cu111n. (L. S.) LÉON DIBAT. 


